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L’E┝eヴIiIe de suivi d’effiIaIitY de l’aide 2011…  

 A permis de collecter des données sur la Déclaration de Paris, adaptYes au seIteuヴ de l’YduIatioﾐ, et 
pヴoveﾐaﾐt des ﾏiﾐistXヴes de l’YduIatioﾐ et des doﾐﾐeuヴs daﾐs ヴヰ pa┞s eﾐ dYveloppeﾏeﾐt. D’autヴes 
données ont été collectées en ce qui concerne la prédictibilité des financements nationaux sur les trois 
pヴoIhaiﾐes aﾐﾐYes aiﾐsi ケue les eﾐgageﾏeﾐts fiﾐaﾐIieヴs des doﾐﾐeuヴs; les ヴYsultats d’appヴeﾐtissage; la 
gouveヴﾐaﾐIe des gヴoupes loIau┝ des paヴteﾐaiヴes de l’YduIatioﾐ; et la paヴtiIipatioﾐ de la soIiYtY civile dans 
les processus du secteur. 

 Trois types de questionnaires ont été utilisés : Afiﾐ d’oHteﾐiヴ des doﾐﾐYes ケuaﾐtitatives ふヱぶ uﾐ 
ケuestioﾐﾐaiヴe pouヴ le MiﾐistXヴe de l’YduIatioﾐ et ふヲぶ uﾐ ケuestioﾐﾐaiヴe pouヴ Ihaケue doﾐﾐeuヴ ; et pour 
obtenir des données qualitatives (3) une note explicative commune à tous. Ces questionnaires ont été 
ヴeﾏplis paヴ les ﾏeﾏHヴes des gヴoupes loIau┝ des paヴteﾐaiヴes de l’YduIatioﾐ ふGLPEぶ eu┝-mêmes. Avec ces 
données, le Secrétariat du Partenariat mondial a produit des « fiches-pays suヴ l’effiIaIitY de l’aide daﾐs le 
seIteuヴ de l’YduIatioﾐ » pour chaque pays participant. 

 A peヴﾏis d’e┝aﾏiﾐeヴ Ioﾏﾏeﾐt l’aide à l’YduIatioﾐ est allouYe et gYヴYe par les donneurs et le 
gouveヴﾐeﾏeﾐt. Afiﾐ d’aﾐal┞seヴ l’effiIaIitY de l’aide, le SeIヴYtaヴiat du Partenariat travaille avec les groupes 
loIau┝ des paヴteﾐaiヴes de l’YduIatioﾐ ふGLPEぶ. Ces gヴoupes ヴasseﾏHleﾐt les pヴiﾐIipau┝ paヴteﾐaiヴes sous le 
leadeヴship du gouveヴﾐeﾏeﾐt et/ou d’uﾐ  doﾐﾐeuヴ. Daﾐs Ihaケue pa┞s uﾐe ageﾐIe de dYveloppeﾏeﾐt a 
IooヴdoﾐﾐY l’e┝eヴIiIe au ﾐoﾏ du GLPE et a tヴavaillY Ytヴoiteﾏeﾐt aveI le MiﾐistXヴe de l’YduIatioﾐ. 

 A peヴﾏis de IolleIteヴ des doﾐﾐYes de Hase pouヴ Ieヴtaiﾐs iﾐdiIateuヴs suヴ l’effiIaIitY de l’aide dans le 
ﾐouveau Cadヴe de RYsultats du Paヴteﾐaヴiat ﾏoﾐdial pouヴ l’YduIatioﾐ. 

La fiche-pa┞s suヴ l’effiIaIitY de l’aide daﾐs le seIteuヴ de l’YduIatioﾐ… 

 Elle vise à stiﾏuleヴ  et ヴeﾐfoヴIeヴ le dialogue suヴ l’effiIaIitY de l’aide entre les membres des GLPE en leur 
fournissant des données concrètes. 

 Elle ne cherche pas à présenter une image IoﾏplXte et e┝haustive de l’effiIaIitY de l’aide à l’YduIatioﾐ 
dans un pays. D’autヴes iﾐdiIateuヴs et d’autヴes aﾐal┞ses plus dYtaillYes seヴaieﾐt ﾐYIessaiヴes au delà des 
indicateurs de la Déclaration de Paris. 

 Elle ne vise en aucune circonstance à juger ni à ケualifieヴ l’effiIaIitY de l’aide au seIteuヴ de l’YduIatioﾐ 
d’uﾐ pa┞s, eﾐ Ioﾏpaヴaisoﾐ aveI d’autヴes pa┞s.  

 Elle a YtY ヴYalisYe aveI les doﾐﾐYes fouヴﾐies paヴ le gヴoupe loIal des paヴteﾐaiヴes de l’YduIatioﾐ, et révisée 
et validée par eux-mêmes.  

 Ces fiches-pays sont mises en ligne Ioﾏﾏe des doIuﾏeﾐts de tヴavail, Ie ケui iﾐdiケue ケu’elles soﾐt uﾐe 
IoﾐtヴiHutioﾐ à pヴoIessus loIal et gloHal d’appヴeﾐtissage suヴ l’effiIaIitY de l’aide, et ﾐoﾐ pas uﾐe IoﾐIlusioﾐ 
approfondie ou rigide sur la situatioﾐ d’effiIaIitY de l’aide d’uﾐ pays. Cet exercice de suivi est réalisé dans 
le contexte dynamique de la coopération au développement, et dégage une vue particulière à 2010. 

 

Paヴteﾐaヴiat ﾏoﾐdial pouヴ l’YduIatioﾐ 

 Le Paヴteﾐaヴiat ﾏoﾐdial pouヴ l’YduIatioﾐ rassemble 46 pays en développement et plus de 30 organismes 
bilatéraux, régionaux et internationaux, ainsi que des banques de développement, des entreprises du 
secteur privé, des enseignants et des groupes locaux et mondiaux de la société civile. Le Partenariat vise à 
assurer une éducation de base de qualité pour tous les enfants. Grâce à lui, les pays en développement et 
leurs partenaires techniques et financiers coordonnent leurs actions au niveau national et international 
afiﾐ de gaヴaﾐtiヴ uﾐe ﾏeilleuヴe haヴﾏoﾐisatioﾐ de l’aide, de ヴeﾐfoヴIeヴ le paヴtage des IoﾐﾐaissaﾐIes et 
d’aIIヴoîtヴe la ﾏoHilisatioﾐ des ヴessouヴIes. Au ﾐiveau des pa┞s, le Paヴteﾐaヴiat appui le dYveloppement, la 
ﾏise eﾐ œuvヴe et le suivi des plaﾐs pouヴ le seIteuヴ de l’YduIatioﾐ.  

 

http://www.partenariatmondial.org/french/ 

www.globalpartnership.org/our-work/areas-of-focus/aid-effectiveness/2011-monitoring-exercise-on-aid-effectiveness-2/  

 

 

http://www.globalpartnership.org/our-work/areas-of-focus/aid-effectiveness/2011-monitoring-exercise-on-aid-effectiveness-2/
http://www.partenariatmondial.org/french/
http://www.partenariatmondial.org/french/
http://www.globalpartnership.org/our-work/areas-of-focus/aid-effectiveness/2011-monitoring-exercise-on-aid-effectiveness-2/
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Vue d’eﾐseﾏHle: PヴiﾐIipes de la DYIlaヴatioﾐ de Paヴis et IﾐdiIateuヴs adaptYs au seIteuヴ de l’YduIatioﾐ 

 

L’APPROPRIATION
1
 est uﾐ pヴiﾐIipe foﾐdaﾏeﾐtal daﾐs le Ioﾐte┝te de l’ageﾐda de l’effiIaIitY de l’aide. L’appヴopヴiatioﾐ 

signifie que les pays partenaires exercent une réelle maîtrise sur leurs politiques et stratégies de développement, et 
assuヴeﾐt la Iooヴdiﾐatioﾐ de l’appui du développement. De même, il fait référence aux engagements des gouvernements à 
étendre le dialogue sur les politiques de développement aux parlements, aux autorités locales et aux organisations de la 
société civile.  

Indicateur 1 E┝isteﾐIe d’uﾐ plaﾐ pouヴ le seIteuヴ de l’YduIatioﾐ 

L’ALIGNEMENT signifie que les donateurs coordonnent l’eﾐseﾏHle de leuヴ soutieﾐ suヴ les stヴatYgies ﾐatioﾐales de 
développement, les institutions et les procédures des pays partenaires. Ceci inclut les efforts du gouvernement et 
donateurs pouヴ aﾏYlioヴeヴ la ケualitY et la IapaIitY des s┞stXﾏes ﾐatioﾐau┝, aiﾐsi ケue l’appui IooヴdoﾐﾐY des donateurs 
pour renforcer les capacités, tout en évitant les structures d’e┝YIutioﾐ paヴallXles et l’aide liée. 

Indicateur 2 Des systèmes nationaux fiables (les doﾐﾐYes ﾐ’oﾐt pas YtY IolleItYes lors de cet exercice) 

Indicateur 3 
Pourcentage de l’aide à l’éducation au secteur public comptabilisé dans les prévisions budgétaires des 
partenaires 

Indicateur 4 
PouヴIeﾐtage de l’aide à l’éducation à des fins de renforcement des capacités et compatibles avec les 
stratégies nationales de développement des pays partenaires 

Indicateur 5a Pourcentage de l’aide à l’éducation utilisant les systèmes de gestion des finances publiques nationaux 

Indicateur 5b Pourcentage de l’aide à l’éducation utilisant les systèmes passation des marchés nationaux 

Indicateur 6 NoﾏHヴe d’uﾐitYs paヴallXles de ﾏise eﾐ œuvヴe de pヴojets daﾐs le seIteuヴ de l’YduIatioﾐ 

Indicateur 7 
Pourcentage de versements effectués et enregistrés par le gouvernement selon des calendriers 
convenus avec les donateurs daﾐs le seIteuヴ de l’YduIatioﾐ 

Indicateur 8 L’aide est ﾐoﾐ liYe ふles doﾐﾐYes ﾐ’oﾐt pas YtY IolleItYes lors de cet exercice) 

L’HARMONISATION fait référence à la coopération entre donateurs pouヴ aﾏYlioヴeヴ l’effiIaIitY de l’aide, eﾐ Yvitaﾐt la 
duplication, en simplifiant les procédures et en renforçant la divisioﾐ du tヴavail. L’haヴﾏoﾐisatioﾐ IheヴIhe à ヴYduiヴe les 
coûts de transaction et le poids administratif excessif sur les pays en développement qui ressort de la fragmentation de 
l’aide. Daﾐs la DYIlaヴatioﾐ de Paヴis ふヲヰヰヵぶ, les donateurs se sont engagés à mettre en place des dispositifs communs pour 
la planification, le financement, les veヴseﾏeﾐts, le suivi, l’Yvaluatioﾐ et la ﾐotifiIatioﾐ au┝ pouvoiヴs puHliIs de leuヴs 
aItivitYs, aiﾐsi ケu’à ヴYduiヴe le ﾐoﾏHヴe des ﾏissioﾐs et tヴavau┝ aﾐal┞tiケues ケue les donateurs font individuellement.  

Indicateur 9 PouヴIeﾐtage de l’aide à l’éducation utilisant des approches fondées sur des programmes 

Indicateur 10a PouヴIeﾐtage de ﾏissioﾐs effeItuYes Ioﾐjoiﾐteﾏeﾐt daﾐs le seIteuヴ de l’YduIatioﾐ 

Indicateur 10b Pourcentage de travaux analytiques effectués conjointement dans le secteur de l’YduIatioﾐ 

LA GESTION AXEE SUR LES RESULTATS consiste à gaヴaﾐtiヴ et ﾏettヴe eﾐ œuvヴe l’aide eﾐ se IoﾐIeﾐtヴaﾐt suヴ les ヴYsultats 
souhaitYs pouヴ le dYveloppeﾏeﾐt d’uﾐ pa┞s et l’aﾏYlioヴatioﾐ des vies de ses haHitaﾐts. A┝eヴ la gestioﾐ suヴ les ヴYsultats 
exige la disponibilité et la fiabilité des données de chaque activité –en allant des projets aux stratégies de développement 
d’uﾐ pa┞s- eﾐ vue d’aﾏYlioヴeヴ les pヴoIessus de pヴise de dYIisioﾐs. 
Indicateur 11 Le pa┞s dotY d’uﾐ Iadヴe d’Yvaluatioﾐ des peヴfoヴﾏaﾐIes transparent et peヴﾏetteﾐt d’Yvalueヴ les 

progrès réalisés dans le seIteuヴ de l’YduIatioﾐ 

LA RESPONSABILITE MUTUELLE indique dans quelle mesure les pays partenaires et les donateurs sont responsables 
ﾏutuelleﾏeﾐt de l’oHteﾐtioﾐ de ヴYsultats oHteﾐus eﾐ ﾏatiXヴe de dYveloppeﾏeﾐt aiﾐsi ケue de l’utilisatioﾐ tヴaﾐspaヴeﾐte de 
ressources affectées au développement.  

Indicateur 12 Revue Ioﾐjoiﾐte du seIteuヴ de l’YduIatioﾐ eﾐ plaIe 

 

 

 

 

 

                                                           
1
Pour connaître plus des détails sur tous les principes de la Déclaration de Paris vous pouvez consulter : 

http://www.oecd.org/dataoecd/53/38/34579826.pdf 

http://www.oecd.org/dataoecd/53/38/34579826.pdf
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1. Introduction  

L’iﾐfoヴﾏatioﾐ pヴYseﾐtYe daﾐs ce rapport se base sur (i) des donnés qualitatives et quantitatives soumises par 
plusieurs services gouvernementaux relevant du seIteuヴ de l’YduIatioﾐ : (ii) sur le même type de données 
fournies par les donneurs qui soutiennent le secteur éducatif au Bénin ; (iii) suヴ l’e┝ploitatioﾐ de tヴavau┝ 
ヴYIeﾐts ヴYalisYs suヴ la ﾏise eﾐ œuvヴe de la DYIlaヴatioﾐ de Paヴis au BYﾐiﾐ d’uﾐe paヴt, sur celle de récents 
rapports d’Yvaluatioﾐ du Plaﾐ dYIeﾐﾐal de dYveloppeﾏeﾐt du seIteuヴ de  l’éducation (PDDSE 2006-2015) du 
Bénin, d’autヴe paヴt. 

La fiIhe pa┞s ﾐe IheヴIhe pas à pヴYseﾐteヴ uﾐe iﾏage IoﾏplXte et e┝haustive de l’effiIaIitY de l’aide à 
l’YduIation au Bénin. D’autヴes iﾐdiIateuヴs et d’autヴes aﾐal┞ses plus dYtaillYes seヴaieﾐt ﾐYIessaiヴes. 

Coﾏﾏe pouヴ les autヴes pa┞s s’Ytaﾐt livヴY à Iet e┝eヴIiIe, l’oHjeItif de Ie dernier consiste principalement à 
fournir les arguments chiffrés pour poursuivre les discussioﾐs suヴ l’effiIaIitY de l’aide au secteur éducatif du 
Bénin. Ce doIuﾏeﾐt ﾐe juge pas ﾐi ﾐe ケualifie l’effiIaIitY de l’aide au Bénin, eﾐ Ioﾏpaヴaisoﾐ aveI d’autヴes 
pays. Le but est seulement de stimuler la discussion. 

La ヴYalisatioﾐ de l’e┝eヴIiIe a YtY paヴtiIuliXヴeﾏeﾐt diffiIile, aﾏeﾐaﾐt l’AﾏHassade Ro┞ale du Daﾐeﾏaヴk au 
Bénin, chef de file des donneurs membres du Cadre de concertation des Partenaires techniques et financiers 
ふCCPTFぶ eﾐ appui au seIteuヴ de l’YduIatioﾐ au BYﾐiﾐ, à ヴeIouヴiヴ à uﾐ Huヴeau d’Ytudes, eﾐ l’oIIuヴヴeﾐIe le 
cabinet d’Ytude Interface Afrique Sarl pour faire une enquête porte à porte auprès des donneurs et des 
services gouvernementaux compétents. En effet, le schéma prévu au départ selon lequel chaque donneur et 
chaque service gouvernemental concerné devaient remplir les questionnaires et les retourner au chef de file, 
ﾐ’a pas foﾐItioﾐﾐY. Seuls ケuatヴe ou Iiﾐケ ケuestioﾐﾐaiヴes ヴeﾏplis de façoﾐ approximative et incomplète sur une 
vingtaine attendue sont parvenus  au chef de file qui ﾐ’a pu en obtenir plus malgré de nombreuses relances. 

Le cabinet ayant repris la suite de l’e┝eヴIiIe a eu également beaucoup de difficultés pour collecter les données 
doﾐt le tヴaiteﾏeﾐt et l’aﾐal┞se oﾐt peヴﾏis d’aHoutiヴ au┝ résultats présentés ci-après qui ont besoin de partage 
et de validation par les services du gouvernement, les donneurs et les acteurs de la société civile. Ces difficultés 
portent sur : (i) la compréhension de certaines questions des gヴilles d’eﾐケuZte destinées au gouvernement et 
aux donateurs doﾐt la foヴﾏulatioﾐ devヴait, daﾐs uﾐ pヴoIhaiﾐ e┝eヴIiIe, faiヴe  l’oHjet de siﾏplifiIatioﾐ et de plus 
de clarification ; (ii) une très faible disponibilité de certains services gouvernementaux, notamment les services 
en charge de la gestion des ressources financières au niveau des ministères gérant le secteur éducatif. 

Cette situatioﾐ ﾐ’a pas faIilitY le IalIul de Ieヴtaiﾐs iﾐdiIateuヴs présentés dans ce rapport, notamment les 
indicateurs 3

2
 et 7

3
 qui ont été calculés à partir des données fournies en réponse aux questions Qg4, Qg5, Qg7, 

Qg8 et Qg9, toutes relevant du questionnaire adressé aux services gouvernementaux. 

L’e┝eヴIiIe à Ie ﾐiveau est compliqué par l’oヴgaﾐisatioﾐ du s┞stXﾏe YduIatif du BYﾐiﾐ ﾏaヴケuY paヴ deu┝ 
spécificités : (i) le partage du secteur entre quatre départements ministériels, à savoir : le Ministère de 
l’eﾐseigﾐeﾏeﾐt ﾏateヴﾐel et pヴiﾏaiヴe (MEMP) ; le MiﾐistXヴe de l’eﾐseigﾐeﾏeﾐt seIoﾐdaiヴe, de la foヴﾏatioﾐ 
technique et professionnel  (MESFTP); le Ministère de la Culture, de l'alphabétisation et de la promotion des 
langues nationales ふMCAPLNぶ; le MiﾐistXヴe de l’eﾐseigﾐeﾏeﾐt supYヴieuヴ et de la ヴeIheヴIhe sIieﾐtifiケue 
(MESRS) ; ふiiぶ le paヴtage de l’eﾐseigﾐeﾏeﾐt de  base entre deux ministères, le MEMP et le MESFTP. En effet, le 
premier de ces deux ministères gère le préscolaire et le primaire, le second gère le premier cycle de 
l’eﾐseigﾐeﾏeﾐt seIoﾐdaiヴe ケui Ioﾐstitue aveI l’eﾐseigﾐeﾏeﾐt pヴiﾏaiヴe l’YduIatioﾐ de Hase. Enfin, outre que le 
fait que chacun de ces ministères disposent de directions et de serviIes iﾏpliケuYs daﾐs la ﾏise eﾐ œuvヴe du 
PDDSE, le Plaﾐ dispose d’oヴgaﾐes de pilotage et de gestioﾐ seﾐsYs Iooヴdoﾐﾐeヴ la ﾏise eﾐ œuvヴe des aItioﾐs 
programmées. 

La foヴﾏulatioﾐ et l’adoptioﾐ du PDDSE 2006-2015 traduisent en, soi la voloﾐtY du BYﾐiﾐ d’aIIoヴder la priorité 
au seIteuヴ de l’YduIatioﾐ daﾐs sa stヴatYgie de dYveloppeﾏeﾐt et de lutte Ioﾐtヴe la pauvヴetY eﾐ offヴaﾐt uﾐ 
Iadヴe IohYヴeﾐt iﾐtYgヴaﾐt tous les ﾐiveau┝ d’eﾐseigﾐeﾏeﾐt Ii-dessus mentionnés. Le PDDSE couvre la période 
2006-2015 qui a été subdivisée en trois phases : phase 1: 2006-2008 ; phase 2: 2009-2011 ; phase 3: 2012-
2015.  

Le BYﾐiﾐ a YtY YligiHle eﾐ ヲヰヰΑ au FTI. A la suite de l’Yvaluatioﾐ et de l’eﾐdosseﾏeﾐt du PDDSE paヴ les 
Partenaires Techniques et Financiers (PTF), le Gouvernement du Bénin a soumis en mars 2007 une requête de 

                                                           
2
 Indicateur 3 : Alignement des apports d'aide à l'éducation sur les priorités nationales 

3
 Indicateur 7 : L’aide est davaﾐtage pヴYvisiHle 
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fiﾐaﾐIeﾏeﾐt au Foﾐds Catal┞tiケue de l’Iﾐitiative FTI ケui a ヴeçu uﾐ avis favoヴaHle d'uﾐ ﾏoﾐtaﾐt de Αヶ,ヱ ﾏillioﾐs 
de dollars. Cinq donneurs ou partenaires techniques et financiers (Banque mondiale, AFD, DANIDA, KfW et 
Pays-Bas) ont signé avec le Gouvernement du Bénin un arrangement de financement commun le 18 avril 2008 
pour l'organisation du Fonds Commun Budgétaire (FCB). Aiﾐsi, le FTI a YtY ﾏis eﾐ œuvヴe à tヴaveヴs le FCB et 
daﾐs le Iadヴe gloHal du PDDSE pouヴ leケuel il s’est limité à certains sous-secteurs du système éducatif. 

Eﾐ effet, L’oHjeItif gYﾐYヴal du pヴogヴaﾏﾏe FTI/FCB est de IoﾐtヴiHueヴ à assuヴeヴ l’YduIatioﾐ pouヴ tous d'iIi à l'aﾐ 
2015, tel que contenu dans le PDDSE. Le programme FCB/FCB appuie les sous secteurs et objectifs spécifiques 
suivants du PDDSE : (i) Enseignement maternel : favoヴiseヴ l’Ypaﾐouisseﾏeﾐt et la pヴY sIolaヴisatioﾐ des eﾐfaﾐts 
de 3 à 5 ans ; (ii) enseignement primaire : assuヴeヴ la sIolaヴisatioﾐ uﾐiveヴselle et aﾏYlioヴeヴ l’YケuitY et la qualité 
de l’eﾐseignement primaire ; (iii) alphabétisation : augmenter le nombre de personnes ayant accès aux services 
d’alphaHYtisatioﾐ et en mesurer les résultats ; (iv) secondaire et technique paヴ ヴappoヴt à l’aIIXs, la ケualitY et le 
pilotage.  

Au total quatorze (14) donneurs et ONG internationales ont pヴis paヴt à l’eﾐケuZte. Il s’agit de : Agence Française 
de DYveloppeﾏeﾐt ふAFDぶ, la Baﾐケue ﾏoﾐdiale ふBMぶ, le Foﾐds des Natioﾐs Uﾐies pouヴ l’EﾐfaﾐIe ふUNICEFぶ, 
l’USAID, le Pヴogヴaﾏﾏe Aliﾏeﾐtaiヴe Moﾐdial ふPAMぶ, JICA, la CoopYヴatioﾐ suisse, l’Alleﾏagﾐe ふKFW et GI)ぶ, 
l’AﾏHassade du Daﾐeﾏaヴk, l’UNESCO, le BIT, Plaﾐ BYﾐiﾐ, Boヴﾐ Foﾐdeﾐ. 

Du côté gouvernemental, la mission a recueilli des données auprès des structures compétentes des quatre  
ﾏiﾐistXヴes eﾐ Ihaヴge de l’YduIatioﾐ, du Secrétariat Technique Permanent du PDDSE et de l’UﾐitY de Gestioﾐ du 
Programme Fonds Commun Budgétaire (UGP FCB).  
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2. Appropriation 

 

 

Indicateur 1 : Plaﾐ pouヴ le seIteuヴ de l’YduIatioﾐ liY au Iadヴe des dYpeﾐses à ﾏo┞eﾐ teヴﾏe 

Le Plaﾐ DYIeﾐﾐal de DYveloppeﾏeﾐt du SeIteuヴ de l’EduIatioﾐ ふPDDSEぶ du BYﾐiﾐ (2006-2015) a été élaboré au 
cours des années 2004 et 2005 et a été adopté en 2006, suite à la volonté du Bénin d'accorder la priorité au 
secteur de l'éducation dans sa stratégie de développement et de lutte contre la pauvreté affirmée dans une 
Lettre de Politique du Secteur Educatif qui a spécifié les grandes orientations du secteur, elles-mêmes 
s’iﾐspiヴaﾐt des engagements pris par le pays au niveau international et notamment le Cadre d'action de Dakar 
relatif à l'Éducation Pour Tous d'ici 2015.   

Le PDDSE a YtY ヴYdigY paヴ uﾐe Yケuipe iﾐteヴﾏiﾐistYヴielle ﾐatioﾐale ふﾏiﾐistXヴes eﾐ Ihaヴge de l’YduIatioﾐ, du plaﾐ, 
de l’YIoﾐoﾏie et des fiﾐaﾐIes, de la ヴYfoヴﾏe adﾏiﾐistヴative et iﾐstitutioﾐﾐelleぶ en concertation avec le groupe 
des partenaires techniques et financiers (PTF), les Organisations non gouvernementales (ONG), les 
Organisations de la société civile (OSC) puis soumis à uﾐ pヴoIessus de Ioﾐsultatioﾐ aveI l’eﾐseﾏHle des aIteuヴs 
du système. 

S’il ﾐ’a pas YtY possiHle de vYヴifieヴ loヴs de la ﾏissioﾐ si le fiﾐaﾐIeﾏeﾐt pヴoveﾐaﾐt du Foﾐds de dYveloppeﾏeﾐt 
de pヴogヴaﾏﾏes d’YduIatioﾐ de FTI a YtY utilisY pouヴ l’YlaHoヴatioﾐ du PDDSE, il ressort des entretiens avec les 
services gouvernementaux et les donneurs que le processus FTI  a contribué à l’YlaHoヴatioﾐ du Plaﾐ.  

Les organisations de la société civile ont participé aux ateliers ou fora de concertation et de validation à toutes 
les Ytapes de l’YlaHoヴatioﾐ du plaﾐ. Elles soﾐt Ygaleﾏeﾐt iﾐvitYes au┝ ヴevues sectorielles. 

PaヴtiIipation de donneuヴs au pヴoIessus d’élaHoヴation du PDDSE : Près de trois quarts (71%)  des donneurs et 
ONG iﾐteヴﾐatioﾐales disposeﾐt eﾐ leuヴ seiﾐ de spYIialistes de l’YduIatioﾐ fouヴﾐissaﾐt uﾐ appui teIhﾐiケue au 
niveau du pays. Un peu ﾏoiﾐs des deu┝ tieヴs d’eﾐtヴe eu┝ ふヶヴ%ぶ oﾐt paヴtiIipY au pヴoIessus d’YlaHoヴatioﾐ du 
PDDSE tandis que les quatre cinquièmes ont participé, au renforcement des capacités des organisations de la 
société civile (tableau 2). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TaHleau ヱ: RYsuﾏY des ヴYsultats suヴ le pヴiﾐIipe d’appヴopヴiatioﾐ eﾐ ヲヰヱヰ 

 

Existenc

e du 

plan 

éducatif 

Consultatio

ns avec la 

société 

civile 

Plan 

éducati

f est 

public 

Le plan 

éducatif est 

accompagn

Y d’uﾐ 
calendrier 

d’e┝YIutioﾐ 
détaillé 

Donnés 

sur 

dépenses 

publiques 

2008-2010 

sont 

disponible

s 

Donnés 

sur 

dépenses 

publiques 

2011-2013 

sont 

disponible

s 

Existenc

e du 

CDMT 

pour le 

secteur 

éducatif 

CDMT est 

examiné en 

collaboratio

n avec le 

Ministère 

des finances 

Bénin                 

Source : Enquête auprès des services gouvernementaux et des donneurs 

http://www.globalpartnership.org/media/library/Benin_SectorPlan.pdf
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Tableau 2: Indicateur 1. Appropriation au niveau des donneurs 

Donneurs 
Disponibilité d'un spécialiste de 

l'éducation 

Participation à l'élaboration du 

PDDSE 

Participation au 

renforcement des capacités 

des OSC 

  Oui  Non Oui  Non Oui  Non 

AFD 1 
 

1 
 

1 
 

Banque Mondiale 1 
 

1 
 

1 
 

UNICEF 1 
 

1 
 

1 
 

USAID 1 
 

1 
 

1 
 

PAM 
 

1 1 
 

1 
 

JICA 
 

1 
 

1 1 
 

Coop. Suisse 1 
 

1 
 

1 
 

Allemagne 2 
  

2 
 

2 

Danemark 1 
 

1 
 

1 
 

UNESCO 
 

1 
 

1 
 

1 

BIT 
 

1 
 

1 1 
 

Plan Bénin 1 
 

1 
 

1 
 

Borne Fonden 1 
 

1 
 

1 
 

 Total 10 4 9 5 11 3 

Source: Enquête auprès des donneurs 

 
 
Finances puHliケues dans le seIteuヴ de l’éduIation : Le tableau 3 présente les décaissements (2008-2010) et les 
engagements (2011-2013) du gouvernement eﾐ US$ tels ケu’ils oﾐt YtY IoﾏﾏuﾐiケuYs à la ﾏissioﾐ paヴ les 
services gouvernementaux compétents pour tous les ordヴes d’eﾐseigﾐeﾏeﾐt. Il ﾐ’a pas YtY possiHle, à paヴtiヴ 
des données obtenues, de désagréger par rubrique (salaire des enseignants, dépenses ordinaires et dépenses 
en capital) les montants décaissés et les montants engagés. On note toutefois deux tendances importantes : (i) 
eﾐtヴe ヲヰヰΒ et ヲヰヱヰ, les dYIaisseﾏeﾐts totau┝ eﾐ faveuヴ de l’YduIatioﾐ, tous oヴdヴes d’eﾐseigﾐeﾏeﾐt Ioﾐfoﾐdus, 
auraient connu une progression régulière ; (ii) les engagements de 2011 et de 2013 seraient inférieurs aux 
décaissements de 2010 et les engagements de 2012 ne dépasseraient que très légèrement les décaissements 
de 2010. Si l’oﾐ peut iﾐteヴpヴYteヴ le ヴeIul des eﾐgageﾏeﾐts de ヲヰヱヱ paヴ ヴappoヴt au┝ dYIaisseﾏeﾐts de ヲヰヱヰ 
comme résultant de la moindre progression de la croissance économique générale du pays, il convient de 
ヴesteヴ tヴXs pヴudeﾐt paヴ ヴappoヴt au┝ eﾐgageﾏeﾐts de ヲヰヱン, le MESRS ﾐ’a┞aﾐt pas fouヴﾐi de doﾐﾐYes pouヴ Iette 
année-là

4
.  

Tableau 3 : Décaissements et engagements du Gouvernement, en US$ 

  
  

Décaissement (en US$ Engagements (en US$) 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Total en faveur de l'éducation 240 115 627 256 420 767 291 371 777 288 577 694 296 560 734 224 898 110 

Salaire des enseignants n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 

Dépenses ordinaires autres que les 
salaires des enseignants 

n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 

Dépenses en capital n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 

Total en faveur de l'éducation de 

base (enseignement maternel et 

primaire) 

196 076 884 204 576 722 242 497 637 204 567 525 209 687 205 224 798 104 

 

                                                           
4
 Les doﾐﾐYes fouヴﾐies paヴ les seヴviIes du MESFTP seﾏHleﾐt peu ヴYalistes. Paヴ ailleuヴs, la ﾏissioﾐ ﾐ’a pu oHteﾐiヴ les doﾐﾐées 

du MCAPLN.  
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Le tableau 4 préseﾐte les ﾏZﾏes doﾐﾐYes pouヴ le MiﾐistXヴe de l’eﾐseigﾐeﾏeﾐt ﾏateヴﾐel et pヴiﾏaiヴe. Les 
mêmes tendances sont perceptibles. Toutefois, les données ont été désagrégées montrant (i) la progression 
fulgurante de la part du salaire des enseignants dans le total en faveuヴ de Iet oヴdヴe d’eﾐseigﾐeﾏeﾐt au 
détriment des autres dépenses, en particulier des dépenses en capital qui ont considérablement baissé dans les 
engagements de 2011 à 2013. 

 

Tableau 4 : Décaissements et engagements du Gouvernement en faveur de l'enseignement maternel et primaire, en US$ 

  
  

Décaissement (en US$ Engagements (en US$) 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Salaire des enseignants 74 179 967 101 392 078 137 587 242 117 129 667 125 668 576 133 685 146 

Dépenses ordinaires autres que les 
salaires des enseignants 

83 296 813 64 883 588 66 192 938 64 368 832 64 439 500 65 476 586 

Dépenses en capital 38 600 104 38 301 056 38 717 457 23 069 025 19 579 129 25 636 371 

Total en faveur de l'éducation de 

base (enseignement maternel et 

primaire) 

196 076 884 204 576 722 242 497 637 204 567 525 209 687 205 224 798 104 
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3. Alignement  

 

IﾐdiIateuヴ ン : Les appoヴts d’aide soﾐt aligﾐYs suヴ les pヴioヴitYs ﾐatioﾐales  

L’iﾐdiIateuヴ ン ヴepヴYseﾐte la pヴopoヴtioﾐ de veヴseﾏeﾐts d’aide au seIteuヴ puHliI ﾐotifiYs paヴ les 
donneurs (« b » dans le Tableau 5), et qui sont comptabilisés dans les prévisions budgétaires des pays 
(« a » dans le Tableau 5). La qualité de cet indicateur dépend de a) la disponibilité des données du 
gouvernement sur les estimations budgétaires, b) la disponibilité des données de la part des 
donneurs sur les décaissements au secteur public, et c) la correspondance entre les années fiscales 
dans lesquelles les données sont présentées par les donneurs et le gouvernement. 
 

Tableau 5 : Indicateur 3: Alignement des apports d'aide à l'éducation sur les priorités nationales (2010) 

Donneur 

Aide comptabilisée dans le budget 

pour 2010 pour le financement du 

PDDSE (en US$) 

Aide versée au secteur public 

durant 2010 notifié par les 

donneurs (en US$) 

Indicateur 3 

2010 in % 

a b c = a / b  ou b/a 

AFD 18 988 168 6 049 638 32% 

Banque M. 8 857 707 11 044 350 72% 

BID 5 299 441 n.d. - 

UNICEF n.d. 4 528 000 0% 

USAID n.d. 5 104 000 0% 

PAM n.d. 1 369 745 0% 

JICA 2 019 081 5 100 000 0% 

Suisse n.d. 3 100 000 0% 

Allemagne 13 923 278 2 232 338 16% 

Danemark
5
 11 387 616 14 497 721 78% 

UNESCO n.d. 40 212 0% 

Plan n.d. n.d. - 

Borne Fonden n.d. 2 163 500 0% 

Total 60 475 291 55 229 504 91% 

Sources: Enquête auprès des donneurs pour la question Qd4; UGP FCB pour la question Qg7 

 
Les donneurs qui ont répondu à cette question ont indiqué avoir versé 55,2 millions de USD contre 60,5 
millions de USD comme aide comptabilisée dans le budget soit une prévisibilité de 109%. Il convient de préciser 
ケu’il s’agit essentiellement des donneurs contribuant au Fonds Commun Budgétaire (FCB) auxquels il faut 
ajouter la BID et le Japon. Voir encadré ci-dessous pour le FCB : Avec 33,8 Mios d’USD, les donneurs participant 
au FCB ont versé en 2010,  61% des ressources fournies par les partenaires au seIteuヴ puHliI de l’YduIatioﾐ 
contre 39% pour les autres partenaires. Pour les donneurs du groupe FCB, la prévisibilité est très inégale. Les 
montants dont le versement a été notifié à la mission ont représenté, comparativement au montant annoncé 
dans le Iadヴe Ioﾏﾏuﾐ d’eﾐgageﾏeﾐt fiﾐaﾐIieヴ ヲヰヰΒ-2011 les proportions suivantes : 

 Allemagne : 16%  
 AFD (France) : 32% 
 Banque mondiale : 125% 
 Danemark (y compris Pays Bas) : 127%. 

La Ioﾏpaヴaisoﾐ de l’iﾐdiIateuヴ ン daﾐs le seIteuヴ de l’YduIatioﾐ aveI le ﾏZﾏe iﾐdiIateuヴ pouヴ l’eﾐseﾏHle des 
secteurs indique une différence notable. En effet, pour 2010, cet indicateur estimé à 109% pour le secteur de 

                                                           
5
 La contribution du Danemark comprend aussi celle des Pays Bas  
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l’YduIatioﾐ, est de 53% au plan  global soit plus du double pour une cible de 85 comme présenté dans le 
tableau 6 ci-après : 

 
 

Tableau 6 : Indicateur 3: Alignement des apports d'aide à l'ensemble des secteurs sur les priorités nationales (2010) 

INDICATEUR 
Référence 

2005 
2007 2010 

Cible 

2010 
Ecart 

Les appoヴts d’aide soﾐt aligﾐYs suヴ les pヴioヴitYs ﾐatioﾐales 47% 28% 53% 85% - 32 

Source: MiﾐistXヴe des FiﾐaﾐIes et de l’EIoﾐoﾏie ふヲヰヱヱぶ. EﾐケuZte ヲヰヱヱ de la ﾏise eﾐ œuvヴe de la DP : Rappoヴt ケualitatif suヴ l’effiIaIitY de 
l’aide au BYﾐiﾐ : Ytat des lieu┝ suヴ la ﾏise eﾐ œuvヴe de la DP eﾐ ヲヰヱヰ. Page 14 

 

 

Indicateur 4: Renforcer le développement des capacités par un soutien coordonné 

L’iﾐdiIateuヴ ヴ ﾏesuヴe le pouヴIeﾐtage de l’aide fouヴﾐie paヴ les doﾐﾐeuヴs à des fiﾐs de ヴeﾐfoヴIeﾏeﾐt des 
capacités par le biais de programmes coordonnés compatibles avec les stratégies nationales de développement 
des pays partenaires. La coopération technique encore appelée assistance technique est la fourniture de 
savoir-faire à travers le détachement de personnel, la formation, la recherche et les coûts associés et 
comprend : a) les activités financées par les donateurs qui augmentent le niveau de connaissances, de 
compétences, de savoir-faire technique ou les capacités productives des personnes dans les pays en 
dYveloppeﾏeﾐt ; et Hぶ les seヴviIes fiﾐaﾐIYs paヴ les doﾐateuヴs tels ケue les Ytudes, l’appui teIhﾐique ou la 
fourniture de savoir-faiヴe ケui IoﾐtヴiHueﾐt à l’e┝YIutioﾐ d’uﾐ pヴojet d’iﾐvestisseﾏeﾐt (tabelau 7).  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Encadré 1 : Fonds commun budgétaire 

A la suite de l’Yvaluatioﾐ et l’eﾐdosseﾏeﾐt du PDDSE paヴ les Paヴteﾐaiヴes TeIhﾐiケues et FiﾐaﾐIieヴs ふPTFぶ, le Gouveヴﾐement 
du BYﾐiﾐ a souﾏis le ヲΓ ﾏaヴs ヲヰヰΑ uﾐe ヴeケuZte de fiﾐaﾐIeﾏeﾐt au Foﾐds Catal┞tiケue de l’Iﾐitiative FAST-TRACK qui a 
ヴeçu uﾐ avis favoヴaHle pouヴ la ﾏise eﾐ œuvヴe de soﾐ plaﾐ.  Quatヴe autヴes paヴteﾐaiヴes teIhﾐiケues et fiﾐaﾐIieヴs à savoiヴ la 
DANIDA, de l’AFD, de la KFW et des Pays-Bas oﾐt appoヴtY sous foヴﾏe d’appui HudgYtaiヴe uﾐ fiﾐaﾐIeﾏeﾐt 
complémentaire. Ces quatre partenaires techniques et financiers et la Banque Mondiale ont signé avec le Gouvernement 
du Bénin un arrangement de financement commun le 18 avヴil ヲヰヰΒ pouヴ l’oヴgaﾐisatioﾐ du Foﾐds Coﾏﾏuﾐ BudgYtaiヴe. Le 
Foﾐds Coﾏﾏuﾐ BudgYtaiヴe, tout eﾐ visaﾐt de ﾏaﾐiXヴe gYﾐYヴale à IoﾐtヴiHueヴ à assuヴeヴ l’EduIatioﾐ Pouヴ Tous ふEPTぶ d'iIi à 
l'an 2015, regroupe les activités jugées prioritaires du PDDSE à travers les trois (3) composantes : (i) amélioration de 
l’aIIXs, de l’YケuitY et de la ヴYteﾐtioﾐ ; ふiiぶ aﾏYlioヴatioﾐ de la ケualitY de l’eﾐseigﾐeﾏeﾐt et de l’alphaHYtisatioﾐ ; (iii) 
amélioration de la gestion et du pilotage du système. 

Source : UGP FCB (2011). Rapport d’avaﾐIeﾏeﾐt du  pヴogヴaﾏﾏe du Foﾐds Coﾏﾏuﾐ BudgYtaiヴe de la date de dYﾏaヴヴage au ンヰ juiﾐ ヲヰヱヱ 
(Rapport technique et financier). Page 3. 
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Tableau 7: Indicateur 4. Coopération technique coordonnée daﾐs le seIteuヴ puHliI de l’YduIatioﾐ ふヲヰヱヰぶ 

Donneurs 

Coopération technique 

coordonnée (en US$) 

Coopération technique totale 

(en US$) 

Indicateur 4 

2010 

a b c = a / b 

AFD 3 398 590 3 428 262 99% 

Banque M.  n.d. 100 000 0% 

UNICEF 305 000 658 000 46% 

USAID n.d. 510 400 0% 

PAM n.d. 125 000 0% 

JICA 3 000 000 3 000 000 100% 

Suisse 0 620 000 0% 

Allemagne  n.d. n.d. - 

Danemark 670 939 670 939 100% 

UNESCO n.d. n.d. - 

Plan n.d. n.d. - 

Borne Fonden 0 58 000 0% 

Total 7 374 529 9 170 601 80% 

Source : Enquête auprès des donneurs 

 
Dans le tableau 7, la seconde colonne (a) présente les montants affectés par les donneurs à la coopération 
teIhﾐiケue IooヴdoﾐﾐYe daﾐs l’YduIatioﾐ et la troisième colonne (b) les montants totaux affectés par les mêmes 
donneurs à la totalité de la coopération technique, également dans le secteur éducatif. La dernière colonne (c) 
présente le rapport entre les deux montants et fournit un indicateur estimé à 80%. Rapporté à chaque 
doﾐﾐeuヴ, Iet iﾐdiIateuヴ est tヴXs vaヴiaHle, allaﾐt de ヰ% pouヴ uﾐe ﾏajoヴitY de doﾐﾐeuヴs à ΓΓ% pouヴ l’AFD et à 
100% pour JICA et le Danemark.  

Cet indicateur moyen de 80% daﾐs le seIteuヴ puHliI de l’YduIatioﾐ est lYgXヴeﾏeﾐt iﾐfYヴieuヴ au ﾏZﾏe 
iﾐdiIateuヴ  pouヴ l’eﾐseﾏHle des seIteuヴs pouヴ leケuel il a YtY estiﾏY à Βヲ% eﾐ ヲヰヱヰ pouヴ uﾐe IiHle ﾐatioﾐale de 
50% (tableau 8). 

 
 

Indicateur 5: Utilisation des systèmes nationaux  

L’iﾐdiIateuヴ ヵa ﾏesuヴe la paヴt de l’aide ふeﾐ %ぶ utilisaﾐt les s┞stXﾏes de gestioﾐ des fiﾐaﾐIes puHliケues des pa┞s 
partenaires. Plus pヴYIiseﾏeﾐt, l’iﾐdiIateuヴ ヵa ﾏesuヴe le degヴY d’utilisatioﾐ faite paヴ les doﾐﾐeuヴs des tヴois 
composantes du système national des finances publiques que sont les pヴoIYduヴes d’e┝YIutioﾐ du Hudget ふb ou 
troisième colonne du tableau ), le reporting financier (c ou quatrième colonne du tableau ぶ et l’audit ふd ou 
cinquième colonne du tableau ぶ. L’iﾐdiIateuヴ ヵH ﾏesuヴe la paヴt ふeﾐ %ぶ de l’aide ケui utilise les s┞stXmes de 
passation des marchés tel que stipulé dans la Déclaration de Paris, à savoir que « les donneurs s'engagent à 
recourir de plus en plus aux systèmes des pays partenaires pour la passation des marchés lorsque des normes 
et pヴoIYduヴes Ioﾐveﾐues d’uﾐ Ioﾏmun accord sont appliquées ». 

Le recours à ces systèmes signifie ケue les paヴteﾐaiヴes soit aぶ adhXヴeﾐt d’oヴes et dYjà au┝ Hoﾐﾐes pヴatiケues, ou 
Hieﾐ Hぶ ケu’ils oﾐt ﾏis eﾐ plaIe uﾐ pヴogヴaﾏﾏe de ヴYfoヴﾏes daﾐs le Hut d’atteiﾐdヴe Iet oHjeItif.  

Tableau 8 : Indicateur 4: Coopération technique coordonnée dans l'ensemble des secteurs (2010) 

INDICATEURS 
Référence 

2005 
2007 2010 

Cible 

2010 
Ecart 

Renforcement des capacités par un soutien coordonné 56% 54% 82% 50% 32 

Source: MiﾐistXヴe de l’YIoﾐoﾏie et des fiﾐaﾐIes ふMEFぶ. ヲヰヱヱ. EﾐケuZte ヲヰヱヱ de la ﾏise eﾐ œuvヴe de la DP : Rapport qualitatif sur 
l’effiIaIitY de l’aide au BYﾐiﾐ : Ytat des lieu┝ suヴ la ﾏise eﾐ œuvヴe de la DP eﾐ ヲヰヱヰ. Page ヱヵ 
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Tableau 9 : Indicateur 5. Utilisation des systèmes nationaux dans le secteur de l'éducation (2010) 

Donneurs 

Aide versée au 

secteur public 

durant 2010 

notifié par les 

donneurs (en 

US$) 

Systèmes de gestion des finances publiques (en US$) 
Systèmes de passation 

des marchés (en US$) 

Système 

d'exécution du 

budget  

Système de 

reddition de 

comptes 

Système de 

contrôle 

financier 

Indicateur 

5a 

2010 

Systèmes de 

passation 

des marchés 

Indicateur 

5b 

2010 

a b c d 
moyenne 

(b,c,d) / a 
e e /a 

AFD 6 049 638 6 049 638 6 049 638 6 049 638 100% 0 0% 

Banque M.  11 044 350 11 044 350 11 044 350 0 67% 15 026 562 136% 

UNICEF 4 528 000 0 0 0 0% 0 0% 

USAID 5 104 000 0 0 0 0% 0 0% 

PAM 1 369 745 0 0 0 0% 0 0% 

JICA 5 100 000 2 000 000 2 000 000 2 000 000 39% 2 000 000 39% 

Suisse 3 100 000 0 0 0 0% 0 0% 

Allemagne 2 232 338 2 232 338 2 232 338 0 67% 2 232 338 100% 

Danemark 14 497 721 11 347 721 0 0 26% 11 347 721 78% 

UNESCO 40 212 0 0 0 0% 0 0% 

Plan n.d. n.d. n.d. n.d. - n.d. - 

Borne Fonden 2 163 500 0 0 0 0% 0 0% 

Total 55 229 504 32 674 047 21 326 326 8 049 638 37% 30 606 621 55% 

Source : Enquête auprès des donneurs 

 
Le tableau 9 ci-dessus peヴﾏet d’oHseヴveヴ ケu’eﾐ ヲヰヱヰ : ふiぶ ンΑ% de l’aide veヴsYe au seIteuヴ puHliI de l’YduIatioﾐ 
ﾐotifiYe paヴ les doﾐﾐeuヴs a┞aﾐt paヴtiIipY à l’eﾐケuZte a tヴaﾐsité par le système de gestion des finances 
publiques du Bénin (sixième colonne : indicateur 5a) ; (ii) 55% de cette même aide a utilisé le système national 
de passation des marchés du pays. Pouヴ l’iﾐdiIateuヴ ヵa, ヵ doﾐﾐeuヴs suヴ ヱヲ ふヴヲ%ぶ oﾐt utilisY le s┞stXﾏe national 
des fiﾐaﾐIes puHliケues et pouヴ l’iﾐdiIateuヴ ヵH, seul le tieヴs des doﾐﾐeuヴs ont utilisé le système béninois de 
passatioﾐ des ﾏaヴIhYs puHliIs daﾐs le seIteuヴ de l’YduIatioﾐ (tableau 10).  

 

Tableau 10 : Répartition des donneurs par indicateur 5a et 5b 

Indicat

eurs 

Nombre de donneurs ayant déclaré avoir utilisé ou non le système béninois des finances 

publiques / le système béninois de passation des marchés Performanc

e en % 
Oui Non Total 

5a 5 7 12 42% 

5b 4 8 12 33% 

 
Pouヴ l’eﾐseﾏHle des seIteuヴs, les deux indicateurs 5a  et 5b ont été respectivement estimés à 35% (écart de 2 
points en dessous des performances du secteur éducatif) et à 49% soit un écart de 6 points en dessous des 
peヴfoヴﾏaﾐIes du seIteuヴ puHliI de l’YduIatioﾐ ふtaHleau 11). 

 
Tableau 11 : IﾐdiIateuヴ ヵ. Utilisatioﾐ des s┞stXﾏes ﾐatioﾐau┝ daﾐs l’eﾐseﾏHle des seIteuヴs eﾐ ヲヰヱヰ 

INDICATEURS 
Référence 

2005 
2007 2010 

Cible 

2010 
Ecart 

Indicateur 5a : Utilisation des systèmes nationaux 
de gestion des finances publiques 

52% 47% 35% 68% 

 
Indicateur 5b : Utilisation des systèmes nationaux 
de passation des marchés 

64% 63% 49% Non applicable 

Source: MEF ふヲヰヱヱぶ. EﾐケuZte ヲヰヱヱ de la ﾏise eﾐ œuvヴe de la DP : Rappoヴt ケualitatif suヴ l’effiIaIitY de l’aide au BYﾐiﾐ : état des lieux sur la 
ﾏise eﾐ œuvヴe de la DP en 2010. Pages 15 et 16. 
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Encadré 2 : Les raisons de la désaffection des systèmes nationaux de finances publiques et de passation des marchés 

par les donneurs 

Les donneurs jugent que le niveau de risque fiduciaire découlant de la faiblesse du système de gestion des finances 
puHliケues et d’uﾐe ヴedditioﾐ iﾐsuffisaﾐte des Ioﾏptes de l’Etat, ヴeste l’oHstaIle pヴiﾐIipal à l’utilisatioﾐ des s┞stXﾏes 
nationaux. 

Le tau┝ d’utilisatioﾐ des s┞stXﾏes de passatioﾐ des ﾏaヴIhYs puHliIs s’est YtaHli à ヴΓ% eﾐ ヲヰヱヰ Ioﾐtヴe ヶヴ% eﾐ ヲヰヰヵ, et 
ヶン% eﾐ ヲヰヰΑ.  Cet iﾏpoヴtaﾐt ヴeIul tヴaduit uﾐe dYsaffeItioﾐ des doﾐﾐeuヴs ケuaﾐt à l’utilisatioﾐ du s┞stXﾏe ﾐatioﾐal de 
passation des marchés. Celle-Ii est liYe eﾐtヴe autヴes : iぶ au ヴYIuヴヴeﾐt pヴoHlXﾏe d’iﾐsuffisaﾐIe de ﾏo┞eﾐs huﾏaiﾐs et 
matériels ; ii) à la faible capacité des acteurs à exécuter les projets à travers des outils appropriés de planification ; et 
iii) aux lourdeurs des procédures de passation des marchés publics, générant de longs délais de traitement des 
dossiers malgré les progrès récents. 

Source : MEF ふヲヰヱヱぶ. EﾐケuZte ヲヰヱヱ de la ﾏise eﾐ œuvヴe de la DP, op. IitY : pages 15 et 16. 

 

 

Pouヴ  l’eﾐseﾏHle des seIteuヴs, les iﾐdiIateuヴs ヵa et ヵH oﾐt Ioﾐﾐu uﾐe ヴYgヴessioﾐ depuis ヲヰヰヵ, aﾐﾐYe de 
référence. Pour le premier indicateur, la régression observée indique un éloignement continu vis-à-vis de la 
cible prévue pour 2010 (68%). En effet, de 52% en 2005, cet indicateur est passé à 47% en 2007 pour atterrir à 
35% en 2010. Le seIoﾐd iﾐdiIateuヴ ケui s’est ﾏaiﾐteﾐu au-dessus de 60% en 2005 et en 2007, a chuté à 49% en 
2010.  

L’eﾐケuZte ヲヰヱヱ de la ﾏise eﾐ œuvヴe de la Déclaration de Paris fournit des explications sur ce recul du pays au 
ﾐiveau des deu┝ iﾐdiIateuヴs, telles ケue pヴYseﾐtYes daﾐs l’eﾐIadヴY Ii-dessous : 

 
 

IﾐdiIateuヴ ヶ: ReﾐfoヴIeヴ les IapaIitYs eﾐ Yvitaﾐt les stヴuItuヴes de ﾏise eﾐ œuvヴe paヴallXles 

 
L’iﾐdiIateuヴ ヶ IoﾏptaHilise le ﾐoﾏHヴe d’uﾐitYs paヴallXles de 
ﾏise eﾐ œuvヴe de pヴojets paヴ pa┞s. Suヴ la douzaiﾐe de 
donneurs recensés dans le tableau ci-dessous, trois ont 
indiqué avoir fait recours à uﾐe stヴuItuヴe d’e┝YIutioﾐ 
parallèle. Ces trois donneurs sont tous membres du Fonds 
Coﾏﾏuﾐ BudgYtaiヴe, à savoiヴ l’AFD, l’Alleﾏagﾐe ふKFWぶ et le 
Danemark réunissant ce pays et les Pays Bas. Il s’agit de 
l’UﾐitY de Gestioﾐ du Pヴogヴaﾏﾏe FCB (UGP FCB). La Banque 
Moﾐdiale paヴtiIipaﾐt au FCB et IhaヴgY d’eﾐ adﾏiﾐistヴeヴ  les 
ヴessouヴIes pouヴ le Ioﾏpte de l’eﾐseﾏHle des doﾐﾐeuヴs ケui 
IoﾐtヴiHueﾐt, estiﾏe ケue l’UGP qui est commun aux bailleurs 
FCB, ﾐ’est pas uﾐe uﾐitY paヴallXle. Pouヴ elle, il s’agit d’une 
cellule de cooヴdiﾐatioﾐ ケui seヴt d’iﾐteヴfaIe eﾐtヴe le 
gouvernement et les PTF et ケu’à Ie titヴe, elle ﾐ’est pas uﾐe 
Iellule d’e┝YIutioﾐ paヴallXle. Au total, seloﾐ l’appヴYIiatioﾐ 
ケue l’oﾐ a de l’UGP FCB, il ┞ a soit uﾐe Iellule d’e┝YIutioﾐ 
paヴallXle soit ヰ Iellule d’e┝YIution parallèle dans le secteur 
(tableau 12).  

L’USAID a iﾐdiケuY ﾐe pas faiヴe ヴeIouヴs à uﾐe Iellule paヴallXle 
d’e┝YIutioﾐ ﾏais Iette affiヴﾏatioﾐ devヴait Ztヴe ﾐuaﾐIYe 
dans la mesure où ses interventions sont généralement 
ﾏises eﾐ œuvヴe à tヴaveヴs des ONG ふEDC et Plan par 
exemple). Quant à JICA, elle ne recourt pas aux structures 
du Gouveヴﾐeﾏeﾐt. Les IoﾐstヴuItioﾐs ケu’elle fiﾐaﾐIe soﾐt 
ヴYalisYes à tヴaveヴs d’autヴes pヴoIYduヴes et paヴ des soIiYtYs 
japonaises. 

 

Tableau 12 : Indicateur 6. Nombre de structures 

d'e┝YIutioﾐ paヴallXles daﾐs l’YduIatioﾐ ふヲヰヱヰぶ 

Donneur 

StヴuItuヴes de ﾏise eﾐ œuvヴe  
parallèles 

Nombre 

AFD 1 

Banque M.  0 

UNICEF 0 

USAID 0 

PAM 0 

JICA 0 

Suisse 0 

Allemagne 1 

Danemark 1 

UNESCO 0 

Plan - 

Borne Fonden - 

Total 3 

Source : Enquête auprès des donneurs 
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Mis à part l’ambiguïté à clarifier au sein du groupe des doﾐﾐeuヴs eﾐ ヴappoヴt aveI la peヴIeptioﾐ ケu’eﾐ oﾐt les 
aIteuヴs gouveヴﾐeﾏeﾐtau┝, l’iﾐdiIateuヴ ヶ tヴaduit pouヴ le seIteuヴ de l’YduIatioﾐ des performances plutôt 
ヴeﾏaヴケuaHles, eﾐ Ioﾏpaヴaisoﾐ aveI la situatioﾐ oHseヴvYe pouヴ l’eﾐseﾏHle des seIteuヴs, aiﾐsi ケue le présente le 
tableau 13 ci-après :  

 

Tableau 13 : NoﾏHヴe de stヴuItuヴes d'e┝YIutioﾐ paヴallXles pouヴ  l’eﾐseﾏHle des seIteuヴs ふヲヰヱヰぶ 

INDICATEURS 
Référence 

2005 
2007 2010 

Cible 

2010 
Ecart 

Eviteヴ des stヴuItuヴes de ﾏise eﾐ œuvヴe paヴallXles  29 58 62 10 -52 

Source : MFE ふヲヰヱヱぶ. EﾐケuZte ヲヰヱヱ de la ﾏise eﾐ œuvヴe de la DP, op. IitY : page 17. 

 
Entre 2005, année de référence et 2007, le nombre de structures parallèle a connu une progression 
vertigineuse, passant de 29 à 58 pour atteindre 62 en 2010, loin de la cible de 10 pour cette même année 2010. 
Cette ヴYgヴessioﾐ au plaﾐ ﾐatioﾐal, IoﾏpaヴY au seIteuヴ YduIatif, s’e┝pliケue pヴoHaHleﾏeﾐt paヴ une certaine 
défiance des donneurs vis-à-vis des systèmes nationaux de gestion des finances publiques et de passation des 
maヴIhYs d’uﾐe paヴt, paヴ les pヴoIYduヴes de Ioﾐduite des pヴojets pヴopヴes à Ieヴtaiﾐs doﾐﾐeuヴs, d’autヴe paヴt. 
 
 
IﾐdiIateuヴ Α: L’aide est davaﾐtage pヴYvisiHle 

L’iﾐdiIateuヴ Α ﾏesuヴe le pouヴIeﾐtage de veヴseﾏeﾐts opYヴYs seloﾐ des Ialeﾐdヴieヴs Ioﾐveﾐus daﾐs des Iadヴes 
annuels ou pluriannuels. Cet indicateur a été IalIulY pouヴ le seIteuヴ YduIatif pouヴ l’aﾐﾐYe ヲヰヱヰ de façon 
globale, les doﾐﾐYes ﾐYIessaiヴes pouヴ faiヴe Ie IalIul ﾐ’a┞aﾐt pas YtY fouヴﾐies de façon désagrégée par les 
services gouvernementaux auxquels la missioﾐ s’est adヴessYe ふtaHleau 14 ci-après).  

 
Tableau 14 : Indicateur 7. Prévisibilité des apports d'aide à l'éducation (2010) 

Donneur 

Versements enregistrés 

par l'administration en 

2010 (en US$) 

Versements 

programmés par les 

donneurs en 2010 (en 

US$) 

Aide versée au secteur 

public durant 2007 notifié 

par les donneurs (en US$) 

Indicateur 7 

2010 

a b référence c = a / b  ou b/a 

AFD 
 

6 049 638 
  

Banque M.  
 

2 627 000 
  

UNICEF 
 

3 550 000 
  

USAID 
 

5 104 000 
  

PAM 
 

0 
  

JICA 
 

0 
  

Suisse 
 

3 100 000 
  

Allemagne 
    

Danemark 
 

11 347 721 
  

UNESCO 
 

40 212 
  

Plan 
    

Borne Fonden 
 

2 000 000 
  

Total 28 310 087 33 818 571 Non disponible 84% 

Source : Enquête auprès des donneurs 

 
La ﾏZﾏe situatioﾐ est oHseヴvYe pouヴ la pヴYvisiHilitY des appoヴts d’aide à paヴtiヴ des engagements à trois ans des 
donneurs, selon les informations fournies par les services gouvernementaux (tableau 15). Ces derniers ﾐ’oﾐt pu 
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indiquer à la mission les ﾏoﾐtaﾐts ケue Ihaケue doﾐﾐeuヴ s’est eﾐgagY à veヴseヴ au gouveヴﾐeﾏeﾐt au Iouヴs des 
trois années 2011, 2012 et 2013. 

 
Tableau 15 : Indicateur 7. Prévisibilité des apports d'aide. Engagements à 3 ans, selon le Ministère (en US$) 

Donneur 
2011 2012 2013 

Totale Base Totale Base Totale Base 

AFD 
      

Banque M.  
      

UNICEF 
      

USAID 
      

PAM 
      

JICA 
      

Suisse 
      

Allemagne 
      

Danemark 
      

UNESCO 
      

Borne Fonden 
      

 TOTAL 8 637 628 0 20 695 578 0 6 057 242 0 

Source : Enquête auprès des services du gouvernement 

 
Le tableau 16 pヴYseﾐte la pヴYvisiHilitY des appoヴts d’aide sur  la base des engagements de versements à trois 
aﾐs ふヲヰヱヱ à ヲヰヱンぶ seloﾐ les doﾐﾐeuヴs ヴeﾐIoﾐtヴYs paヴ la ﾏissioﾐ. Les ﾏoﾐtaﾐts totau┝ et pouヴ l’YduIatioﾐ de 
Hase diﾏiﾐueﾐt au fuヴ et à ﾏesuヴe ケue l’oﾐ s’Yloigﾐe de ヲヰヱヱ. Seloﾐ les dYIlaヴatioﾐs de Ieヴtains spécialistes de 
l’YduIatioﾐ rencontrés au sein des agences des donneurs, l’iﾐfoヴﾏatioﾐ suヴ la plaﾐifiIatioﾐ fiﾐaﾐIiXヴe de 
l’iﾐteヴveﾐtioﾐ ケui leuヴ est IoﾏﾏuﾐiケuYe va ヴaヴeﾏeﾐt au-delà de deux années. 

 
 

Tableau 16: Indicateur 7. Prévisibilité des apports d'aide. Engagements à 3 ans, selon les donneurs (en US$) 

Donneur 
2011 2012 2013 

Totale Base Totale Base Totale Base 

AFD 11 121 200 
 

2 736 000 
   

Banque M.  36 000 000 36 000 000 
    

UNICEF 2 950 000 
 

3 150 000 
 

3 550 000 
 

USAID 2 550 000 2 550 000 
    

PAM 
      

JICA 
      

Suisse 3 100 000 3 100 000 3 100 000 3 100 000 3 100 000 3 100 000 

Allemagne 3 556 768 3 556 768 3 556 768 3 556 768 3 556 768 3 556 768 

Danemark 12 200 000 6 370 000 11 000 000 11 000 000 11 000 000 11 000 000 

UNESCO 1 308 
     

Borne Fonden 2 000 000 
 

2 000 000 
 

2 000 000 
 

Total 73 479 276 51 576 768 25 542 768 17 656 768 23 206 768 17 656 768 

Source : Enquête auprès des donneurs 

 
La situatioﾐ oHseヴvYe au ﾐiveau du seIteuヴ de l’YduIatioﾐ eﾐ ﾏatiXヴe de pヴYvisiHilitY de l’aide est conforme à la 
situatioﾐ gYﾐYヴale pouヴ l’eﾐseﾏHle des seIteuヴs, telle ケue ヴYvYlYe paヴ l’eﾐケuZte ヲヰヱヱ suヴ la ﾏise eﾐ œuvヴe de 
la Déclaration de Paris et présentée dans le tableau 17 ci-après. 
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TaHleau ヱΑ : Evolutioﾐ de la pヴYvisiHilitY de l’aide pouヴ l’eﾐseﾏHle des seIteuヴs eﾐtヴe ヲヰヰヵ et ヲヰヱヰ 

DONNEURS 

Versements 

enregistrés par 

l’adﾏiﾐistヴatioﾐ 
en 2010 (en 

millions USD) 

Versements 

programmés 

par les 

donneurs en 

2010 (en 

millions USD) 

Aide versée au 

secteur public 

durant 2010 

Notifié par les 

donneurs (en 

millions USD) 

2005 2007 2010 

 

Cible 

a b (référence) (référence) (%) 
c = a / b 

(%)  

ROYAUME DE BELGIQUE 
 

15 17 -- 0% 
  

DANEMARK 
 

31 31 14% 6% 
  

JAPON 
 

19 19 -- 0% 
  

UNITED STATES GOVERNMENT 
 

90 0 -- 0% 
  

SUISSE 
 

0 0 95% 0% 
  

ROYAUME DES PAYS-BAS 
 

28 22 21% 14% 
  

UNION EUROPÉENNE 
 

107 115 40% 0% 
  

FRANCE 
 

27 17 31% -- 
  

BANQUE MONDIALE 
 

115 100 98% 79% 
  

ALLEMAGNE 
 

34 36 15% 50% 
  

BAD 
 

17 44 75% 86% 
  

ITALIE 
 

0 0 -- -- 
  

GAVI ALLIANCE 
 

5 4 -- -- 
  

THE GLOBAL FUND to FIGHT 
AIDS TUBERCULOSIS and 
MALARIA 

 
16 15 -- -- 

  

Nations unies, Total  
 

73 69 0% 0% 
  

Ratio moyen / donneurs  
   

43% 21% 
  

Total 106 575 489 53% 32% 18% 77% 

Source: DoﾐﾐYes de l’EﾐケuZte ヲヰヱヱ de la ﾏise eﾐ œuvヴe de la DP 

 
Le tableau ci-dessus révèle que le rapport entre les ﾏoﾐtaﾐts d’aide iﾐsIヴits daﾐs les Ioﾏptes puHliIs 
et les versements programmés par les donneurs s’est pヴogヴessiveﾏeﾐt dYtYヴioヴY au Iouヴs des Iiﾐケ 
dernières années (53% en 2005, 32% en 2007 et 18% en 2010). Pouヴ l’aﾐﾐYe ヲヰヱヰ, l’eﾐケuZte 2011 de 
la mise en œuvヴe de la DYIlaヴatioﾐ de Paヴis a constaté que sur un versement total de 575 millions de 
dollars US programmés par les donneurs (voir troisième colonne du tableau), seulement 106 millions 
de dollars US (deuxième colonne du tableau), soit 18% a été enregistré au niveau des comptes 
publics contre une cible de 77% en 2010 ce qui se traduit par un écart négatif de 59 points. Enfin, on 
ﾐoteヴa iIi aussi ケue l’eﾐケuZte ヲヰヱヱ de la DYIlaヴatioﾐ de Paヴis ﾐ’a pu oHteﾐiヴ des doﾐﾐYes 
désagrégées par donneur en ce qui concerne les versements globaux (106 millions de US$) 
eﾐヴegistヴYs paヴ l’adﾏiﾐistヴatioﾐ eﾐ ヲヰヱヰ (seconde colonne du tableau). 

Les explications fournies pour expliquer cette dYgヴadatioﾐ de la pヴYvisiHilitY de l’aide se situeraient 
dans : (i) la comptabilisation insuffisante des appuis des donneurs, en raison de la baisse progressive 
des tau┝ d’utilisatioﾐ des pヴoIYduヴes ﾐatioﾐales et du s┞stXﾏe de passatioﾐ des ﾏaヴIhYs puHliIs ; (ii) 
le recours de plus en plus important aux structures parallèles ; (iii) la faible capacité de 
l'adﾏiﾐistヴatioﾐ puHliケue à ﾏettヴe eﾐ œuvヴe les pヴogヴaﾏﾏes seloﾐ les plaﾐs d'aItioﾐs pヴYvus, à 
honorer les conditions préalables à leur ﾏise eﾐ œuvヴe, Ie ケui retarde les tranches de décaissements 
au niveau des donneurs et que entraîne de longs délais de traitement des avis de non objection au 
niveau de certains donneurs.  
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4. Harmonisation 

 
Indicateur 9: Utilisation de procédures ou dispositifs communs 

L’iﾐdiIateuヴ Γ ﾏesuヴe le pouヴIeﾐtage de l’aide fouヴﾐie paヴ le Hiais d’appヴoIhes foﾐdYes suヴ des programmes 
(PBA).  Seloﾐ les dYIlaヴatioﾐs des doﾐﾐeuヴs ヴeﾐIoﾐtヴYs loヴs de l’eﾐケuZte, deu┝ doﾐﾐeuヴs feヴaieﾐt du soutieﾐ 
budgétaire (AFD et Banque Mondiale) et quatre, y compris les deux précédents, utiliseraient des approches 
fondées sur les programmes, le tout pour un  montant total de 30,9 millions de US$ représentant 56% du total 
des appoヴts d’aide au seIteuヴ puHliI de l’YduIatioﾐ eﾐ ヲヰヱヰ (tableau 18 ci-dessus).  Aiﾐsi, l’iﾐdiIateuヴ Γ du 
secteur YduIatif est tヴXs pヴoIhe du ﾏZﾏe iﾐdiIateuヴ pouヴ l’eﾐseﾏHle des seIteuヴs, tel ケue ヴYvYlY daﾐs le 
tableau 19 ci-dessous et qui se situe à 59%, soit 7 points en deçà de la cible pour 2010 estimé à 66%. 

 

Tableau 18 : Indicateur 9. Utilisation de mécanismes ou de procédures communs dans le secteur de l'éducation (2010) 

Donneur 

Approches fondées sur des programmes (en US$) 
  

  

Soutien 

budgétaire 

Autres approches 

fondées sur des 

programmes 

Total 

Total des apports 

d'aide versés 

(en US$) 

Indicateur 9 

a b c = a + b d e = c / d 

AFD 6 049 638 29 658 6 079 296 6 049 638 100% 

Banque M.  11 044 350 200 000 11 244 350 11 044 350 102% 

UNICEF 0 0 0 4 528 000 0% 

USAID 0 0 0 5 104 000 0% 

PAM 0 0 0 1 369 745 0% 

JICA 0 0 0 5 100 000 0% 

Suisse 0 0 0 3 100 000 0% 

Allemagne 0 2 232 338 2 232 338 2 232 338 100% 

Danemark 0 11 347 721 11 347 721 14 497 721 78% 

UNESCO 0 0 0 40 212 0% 

Plan 
     

Borne Fonden 0 0 0 2 163 500 0% 

Total 17 093 988 13 809 717 30 903 705 55 229 504 56% 

Source : Enquête auprès des donneurs 

 
Il Ioﾐvieﾐt toutefois de ヴeleveヴ ケu’eﾐtヴe les diffYヴeﾐts donneurs, en particulier ceux du FTI/FCB (Banque 
ﾏoﾐdiale, AFD, DANIDA, KFW et Pa┞s Pasぶ, il ﾐ’┞ a pas la ﾏZﾏe iﾐteヴpヴYtatioﾐ eﾐ Ie ケui IoﾐIeヴﾐe le soutieﾐ 
HudgYtaiヴe et l’appヴoIhe foﾐdYe suヴ des pヴogヴaﾏﾏes. Les ヴYpoﾐses fouヴﾐies paヴ l’AFD, la Baﾐケue ﾏoﾐdiale et 
DANIDA aux questions relatives à ces deux thématiques ont été différentes dans la plupart des cas. 

 

 
 
 

TaHleau ヱ9 : Utilisatioﾐ de ﾏYIaﾐisﾏes ou de pヴoIYduヴes Ioﾏﾏuﾐs pouヴ l’eﾐseﾏHle des seIteuヴs eﾐtヴe ヲヰヰヵ et ヲヰヱヰ 

INDICATEURS 
Référence 

2005 
2007 2010 

Cible 

2010 
Ecart 

Utilisation  de procédures ou dispositifs communs  61% 49% 59% 66% -7 

Source: MFE ふヲヰヱヱぶ. EﾐケuZte ヲヰヱヱ de la ﾏise eﾐ œuvヴe de la DP, op. IitY : page 19. 
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Indicateur 10 : Encourager les analyses conjointes 

L’iﾐdiIateuヴ ヱヰ ﾏesure le pourcentage a) de missions sur le terrain (sous-indicateur 10a) et b) de travaux 
analytiques, y compris les études de diagnostic (sous-indicateur 10b), qui sont effectuées conjointement entre 
donneurs. Ces deux sous-indicateurs sont calculés pour le secteur éducatif dans le tableau 20 ci-dessous. 

 
Tableau 20 : Indicateur 10. Missions conjointes et analyses conduites en commun dans le secteur de l'éducation (2010) 

Donneur 

Missions 

coordonnées 
Total missions Indicateur 10a 

Travaux 

coordonnés 

Total travaux 

d'analyse 

Indicateur 

10b 

(nombre) (nombre) 2010 (nombre) (nombre) 2010 

a b c = a / b a b c = a / b 

AFD 2 2 100% 0 0 - 

Banque M.  2 2 100% 0 0 - 

UNICEF 2 6 33% 2 2 100% 

USAID 2 2 100% 0 2 0% 

PAM 2 10 20% 0 4 0% 

JICA 1 1 100% 0 0 - 

Suisse 1 1 100% 2 2 100% 

Allemagne 0 0 
 

0 0 - 

Danemark 2 3 67% 1 1 100% 

UNESCO 1 6 17% 2 2 100% 

Plan 1 1 100% 1 1 100% 

Borne Fonden 1 25 4% 0 2 0% 

Total 17 59 29% 8 16 50% 

Source : Enquête auprès des donneurs 

 
Il ressort de ce tableau que sur 59 missions effectuées au total par les donneurs en 2010 au niveau du secteur 
de l’YduIatioﾐ ふH – troisième colonne), seules 17 (a – seIoﾐde Ioloﾐﾐeぶ soit ﾏoiﾐs d’uﾐe ﾏissioﾐ suヴ tヴois, oﾐt 
fait l’oHjet de Iooヴdiﾐatioﾐ eﾐtヴe doﾐﾐeuヴs. Indicateuヴ ヱヰa daﾐs le seIteuヴ de l’YduIatioﾐ a été estimé à 29%, 
légèrement eﾐ deçà des peヴfoヴﾏaﾐIes oHseヴvYes au ﾐiveau de l’eﾐseﾏHle des seIteuヴs, soit ンヱ% pouヴ uﾐe IiHle 
de 40% (tableau 21ci-après).  

 
Tableau 21 : Missions sur le terrain et travaux analytiques conduits en commun  

pouヴ l’eﾐseﾏHle des seIteuヴs entre 2005 et 2010 

INDICATEURS 
Référence 

2005 
2007 2010 

Cible 

2010 
Ecart 

Indicateur 10a. Mission sur le terrain 14% 25% 31% 40% -9 

Indicateur 10b. Travaux analytiques par pays 38% 44% 84% 66% +18 

Source: MFE ふヲヰヱヱぶ. EﾐケuZte ヲヰヱヱ de la ﾏise eﾐ œuvヴe de la DP, op. IitY : page 19. 

 
On a en revanche noté une meilleure performance en ce qui concerne les études analytiques pour lesquelles le 
degré de coordination a été estimé à 50% (indicateur 10b – dernière colonne du tableau 20) en 2010 dans le 
seIteuヴ de l’YduIatioﾐ. Ce niveau de performance reste toutefois en deçà de celui atteiﾐt pouヴ  l’eﾐseﾏHle des 
secteurs en 2010 daﾐs le Iadヴe de l’eﾐケuZte ヲヰヱヱ de la ﾏise eﾐ œuvヴe de DYIlaヴatioﾐ de Paヴis, à savoir 84% 
pour une cible de 66% soit un écart positif de 18 points (tableau 22 ci-après). On estime que cette amélioration 
traduit le renforcement des partenariats et coopérations déléguées entre les donneurs dans la logique de la 
divisioﾐ du tヴavail. Peuveﾐt Ztヴe IitYs daﾐs le seIteuヴ YduIatif les Ias du Daﾐeﾏaヴk et des Pa┞s Bas d’uﾐe paヴt, 
de l’UNICEF et de l’USAID d’autヴe paヴt. 
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5. Gestion axée sur les résultats 

 

Indicateur 11 : Cadres orientés vers les résultats 

 
La Déclaration de Paris prévoit que : ふiぶ les doﾐﾐeuヴs et les pa┞s paヴteﾐaiヴes s’eﾐgageﾐt à gYヴeヴ et ﾏettヴe eﾐ 
œuvヴe l’aide eﾐ se IoﾐIeﾐtヴaﾐt suヴ les ヴYsultats souhaités et en utilisant les données disponibles pour 
aﾏYlioヴeヴ le pヴoIessus de dYIisioﾐ, aiﾐsi ケu’à uﾐiヴ leuヴs effoヴts pouヴ ﾏettヴe eﾐ plaIe les IapaIitYs ﾐYIessaiヴes ; 
ふiiぶ les pa┞s paヴteﾐaiヴes s’eﾐgageﾐt eﾐ outヴe à ヴeﾐfoヴIeヴ les lieﾐs eﾐtヴe stヴatYgies et Hudgets et à s’effoヴIeヴ 
d’iﾐstauヴeヴ des Iadヴes d’Yvaluatioﾐ et de ﾐotifiIatioﾐ oヴieﾐtYs veヴs les ヴYsultats, ふiiiぶ et les doﾐﾐeuヴs à ヴelieヴ la 
programmation et les ressources aux résultats et à aligner cette programmation et ces ressources sur les 
Iadヴes d’Yvaluatioﾐ des peヴfoヴﾏaﾐIe des pa┞s paヴteﾐaiヴes, ふivぶ aiﾐsi ケu’à haヴﾏoﾐiseヴ leuヴs e┝igeﾐIes eﾐ 
ﾏatiXヴe de suivi et de ﾐotifiIatioﾐ. Au total, l’iﾐdiIateuヴ ヱヱ vise à dYteヴﾏiﾐeヴ la ﾏesuヴe daﾐs laケuelle les pa┞s 
ont respecté leurs engagements pour ce qui est de l’iﾐstauヴatioﾐ de Iadヴes de peヴfoヴﾏaﾐIe6

. 

Le PDDSE dispose d’uﾐ Iadヴe de suivi et Yvaluatioﾐ. Pour disposer de données de qualité suffisante et fiable 
pour répondre aux besoins de suivi et évaluation du Plan et du secteur éducatif dans son ensemble, le 
Pヴogヴaﾏﾏe Foﾐds Ioﾏﾏuﾐ HudgYtaiヴe ふFTI/FCBぶ a pヴYvu la IoﾐIeptioﾐ et la ﾏise eﾐ plaIe d’uﾐ S┞stXﾏe 
d'Iﾐfoヴﾏatioﾐ et de Gestioﾐ de l'EduIatioﾐ ふSIGEぶ. Loヴs des tヴavau┝ de la pヴYseﾐte eﾐケuZte, l’UﾐitY de gestioﾐ 
du programme FCB a informé la mission de ce que la deﾏaﾐde de l’avis de ﾐoﾐ oHjeItioﾐ du ヴappoヴt  de 
ヴYe┝aﾏeﾐ des offヴes de ﾏaﾐifestatioﾐ d’iﾐtYヴZt pouヴ le ヴeIヴuteﾏeﾐt de Ioﾐsultaﾐt pouヴ l’YlaHoヴatioﾐ du 
schéma directeur du SIGE a été soumise aux donneurs membres du FCB. 

 

6. Responsabilité mutuelle 

 

Indicateur 12 : Responsabilité mutuelle 

 
La coordination au sein du secteur éducatif se réalise essentiellement à travers trois mécanismes, à savoir :  

1. le dispositif de pilotage du PDDSE comprenant trois structures que sont : i) le Comité de Supervision du 
PDDSE (CSPD); ii) le Comité de Pilotage du PDDSE (CPPD), et iii) le Comité de Coordination du PDDSE 
(CCPD) et le Secrétariat  Technique Permanent (STP), 

2. les revues sectorielles et  

3. les réunions du Cadre de concertation des PTF (CCPTF) du secteur.  

C’est à tヴaveヴs Ies ﾏYIaﾐisﾏes de Iooヴdiﾐatioﾐ ケue l’oﾐ peut appヴYIieヴ le ﾐiveau de ヴespoﾐsaHilitY ﾏutuelle 
atteiﾐt daﾐs l’aﾐiﾏatioﾐ du seIteuヴ de l’YduIatioﾐ. 

(1) Le dispositif de pilotage est ambitieux, les attributions des comités qui le composent sont pertinentes mais 
le fonctionnement de ces entités s'avère inefficace. Le CPPD est lui-même composé de 43 membres et le CCPD 
de 25 membres. En tant que cheville ouvrière du CCPD, le STP a un rôle de coordination au moment de 
l'élaboration des rapports d'avancement et des plans de travail annuels des quatre ministères animant le 
seIteuヴ ふﾏiﾐistXヴes eﾐ Ihaヴge de l’eﾐseigﾐeﾏeﾐt ﾏateヴﾐel et pヴiﾏaiヴe ; de l’eﾐseigﾐeﾏeﾐt seIoﾐdaiヴe, de la 
formation technique et professionnelle ; de l’eﾐseigﾐeﾏeﾐt supYヴieuヴ et de la ヴeIheヴIhe sIieﾐtifiケue ; de 
l’alphaHYtisatioﾐ et de l’YduIatioﾐ des adultesぶ. Il doit vYヴifieヴ le ヴespeIt de la plaﾐifiIatioﾐ, de la 
programmation et de la budgétisation des activités et suivre les indicateurs d'exécution du PDDSE. Il joue un 
rôle clef au moment des revues sectorielles par la préparation et l'harmonisation des documents et après les 
revues dans le suivi de l'opérationnalisation des recommandations. En réalité, le STP connaît des difficultés à 
jouer ce rôle et à appuyer les décideurs des différents ministères pour s'assurer que les options stratégiques 
retenues dans le PDDSE sont traduites de manière opérationnelle et que le cadrage budgétaire est suivi 

                                                           
6
 
Guide pouヴ l’eﾐケuZte - EﾐケuZte ヲヰヱヱ de la ﾏise eﾐ œuvヴe de la DYIlaヴatioﾐ de Paヴis - QuatヴiXﾏe foヴuﾏ de haut ﾐiveau suヴ l’effiIaIitY de l’aide – page 48.
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(2) Les revues sectorielles (deux fois par an) rassemblent chacune entre 200 et 250 participants représentatifs 
des aIteuヴs du seIteuヴ de l’YduIatioﾐ au BYﾐiﾐ ケui YIhaﾐgeﾐt suヴ les dossieヴs et thYﾏatiケues de ヴYfle┝ioﾐ 
souﾏis à leuヴ appヴYIiatioﾐ.  Elles peヴﾏetteﾐt d’e┝aﾏiﾐeヴ les peヴfoヴﾏaﾐIes du seIteur et constituent un forum 
de discussion sur ses politiques et programmes de dépenses. Ces revues semblent être  appréciées par les 
partenaires (donneurs et gouvernement) car elles permettent de voir l'avancement des programmes et les 
difficultés de mise eﾐ œuvヴe du Plaﾐ daﾐs uﾐ Ioﾐte┝te où le dispositif de pilotage et de suivi ﾐ'est pas 
foﾐItioﾐﾐel. Si le ﾐoﾏHヴe iﾏpoヴtaﾐt de paヴtiIipaﾐts tYﾏoigﾐe d'uﾐe voloﾐtY d’Ylaヴgiヴ le dialogue autouヴ de la 
ケuestioﾐ YduIative, il ﾐ’est pas foヴIYﾏeﾐt gage de ケualitY et de profondeur. Enfin, les recommandations des 
revues ne sont pas suffisamment suivies et il arrive que certaines recommandations soient rappelées lors des 
revues suivantes sans plus. Peut être mentionné la recommandation relative à la régularisation des flux 
scolaires et universitaires.   

(3) La coordination des PFT
7
 se fait à travers un cadre de concertation des PTF (CCPTF)

8
 comprenant des sous-

groupes thématiques avec une position tournante de chef de file dont les tâches sont bien définies. Les 
objectifs du Iadヴe soﾐt : iぶ d'appu┞eヴ la ﾏise eﾐ œuvヴe du PDDSE et l’oヴgaﾐisatioﾐ des ヴevues seItoヴielles ; iiぶ de 
veilleヴ à la s┞ﾐeヴgie des iﾐteヴveﾐtioﾐs des diffYヴeﾐts PTF et iiiぶ de favoヴiseヴ la IiヴIulatioﾐ de l’iﾐfoヴﾏatioﾐ et les 
YIhaﾐges d’e┝pYヴieﾐIes eﾐtヴe PTF, d’uﾐe paヴt, et eﾐtヴe Ieu┝-Ii et les ﾏiﾐistXヴes IhaヴgYs de l’YduIatioﾐ, d’autヴe 
paヴt, eﾐ vue d’uﾐe ﾏeilleuヴe effiIaIitY des iﾐteヴveﾐtioﾐs. Duヴaﾐt la pYヴiode ヲヰヰヶ-2009, le dialogue entre PTF et 
les ministères de l'éducation était jugé faible et le leadership daﾐs la ﾏise eﾐ œuvヴe du PDDSE est ヴestY au 
niveau des PTF face à une faible réactivité de la partie nationale

9
. En dehors des autorités des ministères au 

plus haut niveau (directeurs de cabinet, conseillers techniques et quelques Directeurs nationaux), on ne note 
pas une pro-activité pour saisir les opportunités de la coopération internationale

10
.  

Vu les mécanismes décrits ci-dessus, il paraît diffiIile de paヴleヴ d’uﾐ « groupe local des partenaires de  
l’YduIatioﾐ » tel que défini dans les documents de l’eﾐケuZte FTI ヲヰヱヱ11

.  

 

Sources 

 
 
1. E┝eヴIiIe de suivi de l’effiIaIitY de l’aide FTI EPT ヲヰヱヱ, eﾐ iﾐIluaﾐt les doﾐﾐYs du MiﾐistXヴe de l’YduIatioﾐ et 

les donneurs participants dans leur respective questionnaire et Note explicative. 

2. OCDE (2005, 2008) Déclaratioﾐ de Paヴis suヴ l’effiIaIitY de l’aide au dYveloppeﾏeﾐt et pヴogヴaﾏﾏe d’aItioﾐ 
d’AIIヴa. DispoﾐiHle eﾐ : http://www.oecd.org/dataoecd/53/38/34579826.pdf 

3. OCDE CAD ふヲヰヱヰぶ. Guide pouヴ  l’eﾐケuZte ヲヰヱヱ de  la ﾏise eﾐ œuvヴe de la DYIlaヴatioﾐ de Paヴis : quatrième 
foヴuﾏ de haut ﾐiveau suヴ l’effiIaIitY de l’aide ; disponible en : http://www.oecd.org/dac/pdsurvey 

4. MiﾐistXヴe de l’EIoﾐoﾏie et des FiﾐaﾐIes du BYﾐiﾐ ふヲヰヱヱぶ. EﾐケuZte ヲヰヱヱ suヴ la ﾏise eﾐ œuvヴe de la 
DYIlaヴatioﾐ de Paヴis. Rappoヴt ケualitatif suヴ l’effiIaIitY de l’aide au BYﾐiﾐ : état des lieux sur la mise en 
œuvヴe de la DYIlaヴatioﾐ de Paヴis eﾐ ヲヰヱヰ. MFE, Cotoﾐou, BYﾐiﾐ. 

5. CESS Consulting Group (2010). Evaluatioﾐ ﾐatioﾐale de la ﾏise eﾐ œuvヴe de la DYIlaヴatioﾐ de Paヴis suヴ 
l’effiIaIitY de l’aide au dYveloppeﾏeﾐt, Phase ヲ, au BYﾐiﾐ. Rapport final. CESS Consulting Group, Québec 
Canada. Site : www.ces2consulting.com 

                                                           
7
 Les principaux PTF sont l'AFD, la Banque Mondiale, la Danida, la GTZ, la coopération suisse, les Pays Bas, l'UNICEF, l'USAID, 

JICA, et les ONG internationales du secteur (Aide et Action, Care, Plan, CRS, etc.). 
8
 Document cadre de concertation des Partenaires Techniques et FiﾐaﾐIieヴs du seIteuヴ de l’YduIatioﾐ au BYﾐiﾐ, DYIeﾏHヴe 

2007. 
9
 Source : Evaluation à mi-paヴIouヴs du Plaﾐ dYIeﾐﾐal de dYveloppeﾏeﾐt du seIteuヴ de l’YduIatioﾐ du BYﾐiﾐ, COWI, juillet 

2011. 
10

 Source : Etude sur le FCB et le FTI Secteur de l'Éducation au Bénin, COWI, août 2010 
11

 Au niveau des pays, le LEG (local education group) constitue le socle de la gouvernance de FTI.  Il est composé du 
gouvernement, du Groupe local des donateurs et des organisations de la société civile (OSC) qui travaillent de concert pour 
YlaHoヴeヴ, Yvalueヴ, appヴouveヴ, ﾏettヴe eﾐ œuvヴe et Yvalueヴ a posteヴioヴi le plaﾐ. 

http://www.oecd.org/dataoecd/53/38/34579826.pdf
http://www.oecd.org/dac/pdsurvey
http://www.ces2consulting.com/
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6. COWI (2010). Evaluation du FTI FCB : seIteuヴ de l’YduIatioﾐ au BYﾐiﾐ. AﾏHassade Ro┞ale du Daﾐeﾏaヴk au 
Bénin. 

7. COWI (2011). Evaluation à mi-paヴIouヴs du Plaﾐ dYIeﾐﾐal de dYveloppeﾏeﾐt du seIteuヴ de l’YduIatioﾐ 
(2006-2015) du Bénin. Ambassade Royale du Danemark au Bénin ; AFD ; Observatoire du Changement 
Social. Cotonou, juillet 2011. 

8. Secrétariat FTI EPT (2011). Profil de pays Togo : gestioﾐ de l’effiIaIitY de l’aide daﾐs le seIteuヴ de 
l’YduIatioﾐ. E┝eヴIiIe de suivi FTI EPT ヲヰヱヱ. ふHヴouilloﾐ à valideヴ paヴ gヴoupe local).  

 

 

Acronymes  

 
AFD  Agence française de développement 
BIT   Bureau international du travail 
BM   Banque Mondiale 
CDMT   Cadre des dépenses à moyen terme 
CCPD   Comité de Coordination du PDDSE 
CPPD   Comité de Pilotage du PDDSE 
CCPTF   Cadre de concertation des PTF (donneurs) 
CSPD   Comité de Supervision du PDDSE 
DP   Déclaration de Paris 
DSRP   Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté 
EPT   Éducation pour Tous 
GLEP   Gヴoupe loIale des paヴteﾐaiヴes de l’YduIatioﾐ 
FCB   Fonds Commun Budgétaire 
FTI EPT  Fast Track Initiative Éducation pour Tous 
JICA   Coopération japonaise 
MEMP   Ministère de l’enseignement maternel et primaire 
MEF   MiﾐistXヴe de l’YIoﾐoﾏie et des fiﾐaﾐIes 
OCDE CAD Organisation de coopération et de développement économiques – CoﾏitY d’aide au 

développement 
ONG   Organisations non gouvernementales 
OSC   Organisations de la société civile 
PAM   Programme Alimentaire Mondial 
PBA   Program-Based Approach 
PDDSE   Plaﾐ dYIeﾐﾐal de dYveloppeﾏeﾐt du seIteuヴ de l’YduIatioﾐ 
SIGE   Système d'Information et de Gestion de l'Education 
STP   Secrétariat technique permanent du PDDSE 
UGP   Unité de Gestion de Programme  
UNESCO  Oヴgaﾐisatioﾐ des ﾐatioﾐs uﾐies pouヴ l’YduIatioﾐ, la sIieﾐIe et la Iultuヴe 
UNICEF  Fonds des Nations unis pour l’eﾐfaﾐIe 

 
 
 

Pour les questionnaires de AFD, KfW, PAM, Danemark de même que le premier draft pour le gouvernement, les 

fiches ont été remplis paヴ les doﾐﾐeuヴs et l’assistaﾐte teIhﾐiケue DANIDA aupヴXs du MEMP et envoyés par 

l’AﾏHassade de Daﾐeﾏaヴk ケui avait dYﾏaヴヴY l’e┝eヴIiIe eﾐ taﾐt ケue Ihef de file des doﾐﾐeuヴs du s┞stXﾏe de 
l’YduIatioﾐ. 
 

 

 
 


